FICHE D'INFORMATION DE LA DRIRE NORD – PAS DE CALAIS

ANNEE 2006


ENTREPRISE :

MGF EVOLUTIONS exploite à ORCHIES un entrepôt de matières combustibles, de liquides inflammables (5380 tonnes) et d’aérosols (95 tonnes de GPL). Il est classé SEVESO Seuil – Bas.

PROBLEME :

L’entrepôt, qui était autorisé par arrêté préfectoral du 28 avril 1993, n’avait jamais fait l’objet d’une régularisation.

ACTION DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES :

 Sur proposition de l’inspection des installations classées, la préfecture du Nord a demandé la régularisation administrative et technique de l’entrepôt.

L’étude de dangers réalisée par l’exploitant a été soumise à l’analyse critique d’un tiers expert.

Un programme de travaux a été établi et mis en œuvre en 2006 pour : 

1. Conférer un degré coupe-feu 2H00 à toutes les portes de séparation entre les cellules et les halls de stockage, afin qu’elles présentent le même niveau de protection que les parois de séparation.

2. Protéger toutes les parties métalliques apparentes pouvant être soumises au flux thermique d’un incendie pour assurer une stabilité au feu égale à 1H00 ( flocage des bardages double-peau constituant les parois de façade de 4 halls de stockage,  pose, au droit des parois de façade de 2 halls d’une bande isolante sous bac acier pour flocage coupe-feu 2H00 sur 5 mètres linéaires minimum).
3. Assurer  la tenue au feu  des éléments de support de la toiture, des écrans de cantonnement, de l’isolant mis en place dans le bardage.

4. Modifier les conditions de stockage de produits pouvant générer en cas d’incendie une réaction entre les eaux d’extinction et l’acide sulfurique et éviter tout stockage dans un hall lorsque l’établissement n’est pas en activité.

5. Isoler par des murs la pomperie, le dispositif d’injection et la réserve d’émulseur qui sont situés dans un hall.

6. Compléter les moyens d’extinction de 4 halls par un dispositif d’extinction automatique distribuant de la mousse.

7. Remplacer la centrale de détection incendie et d’une partie des détecteurs associés par un modèle et un système dit «  nouvelle génération ».

RESULTAT :

L’investissement global représente un  montant H.T. de plus de 230 000 €.

L’ arrêté préfectoral du 15/11/2006 reprend l’ensemble des prescriptions applicables au site.

